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Je voudrais souhaiter la bienvenue à tous les participants à la 7ème conférence Erasme-Descartes. Le succès des ces rencontres annuelles entre sociétés civiles des Pays-Bas et de France ne se dément pas puisque près d’une centaine de personnes se sont inscrites à cette conférence, pour réfléchir ensemble sur un sujet fondamental, qui constitue l’un des piliers de la politique extérieure de nos deux pays : l’aide au développement. Comment réduire la fracture économique, culturelle, scientifique, écologique de notre planète ? Nos politiques traditionnelles d’aide sont-elles encore adaptées ? La crise financière et économique mondiale ne constitue-t-elle pas un alibi commode pour réduire notre effort en faveur des pays du tiers-monde ? Atteindra-t-on les objectifs du millénaire pour le développement ?


Je laisserai à de plus experts que moi en la matière le soin de lancer notre débat d’aujourd’hui. Mais je souhaiterais faire deux remarques préliminaires.

1/ Tout d’abord, notre monde doit changer sa gouvernance. Nos institutions internationales sont nées après la deuxième guerre mondiale, avant la décolonisation, avant la globalisation économique et culturelle. Elles sont, d’une part, dépassées, inadaptées, injustes. Il convient,  notamment pour faire face au défi du développement, mais pas uniquement, d’adapter les institutions mondiales à la réalité politique, économique et culturelle du monde actuel. Le Nord ne peut plus prétendre diriger seul la planète. Les instances de direction mondiale doivent s’ouvrir aux pays en développement. Le conseil de sécurité des Nations-Unies doit être réformé et élargi : La France et le Royaume-Uni ont fait des propositions en ce sens. La place des pays en voie de développement au sein du FMI doit être renforcée. Le format du G8, utile dans les années 70 et 80, est aujourd’hui dépassé. Même s’il inclut désormais la Russie, il exclut la Chine, l’Inde, le Brésil, le Mexique, il ne compte aucun pays d’Afrique ou du Proche-Orient. Le président de la République française est une avocat fervent de ce rééquilibrage nécessaire.


Nos institutions internationales sont d’autre part cloisonnées, prisonnières de leur spécialisation et, bien souvent, de leurs habitudes bureaucratiques. Dans un monde globalisé, nous avons besoin d’opérateurs internationaux qui raisonnent en termes transversaux et peuvent aborder la question du développement dans sa globalité et dans tous ses aspects : environnement, éducation, santé, alimentation, infrastructures, habitat, migrations… Toutes ces questions doivent dorénavant être traitées ensemble par la communauté internationale, qui doit radicalement adapter ses institutions.

2/ Le constat de cette nécessité m’amène tout naturellement à ma seconde remarque : la réponse à apporter aux défis du développement doit être une réponse globale. Ce sont les mêmes pays, ceux du Sud, ceux qui peinent à enclencher le processus du développement économique, social, culturel, ce sont ceux-là qui, les premiers, sont les victimes des nouvelles plaies de notre planète : la famine, les conséquences du réchauffement climatique, les épidémies, les migrations, la sur-exploitation des ressources naturelles, etc…sont des phénomènes globaux qui sont liés les uns aux autres. Les politiques du développement impliquent donc, si l’on veut éviter l’accroissement des inégalités, la prise en compte de réponses globales aux défis du monde actuel. C’est notamment l’esprit de la réforme à laquelle a procédé notre ministère des Affaires étrangères il y a un an : M. Christian Masset qui prendra  la parole dans quelques instants a non seulement la responsabilité de la politique française du développement, mais il est également en charge des questions économiques et financières internationales, de la réflexion sur les biens publics mondiaux et les questions globales et de la relation avec les entreprises et autres partenaires sociaux et culturels.

Notre vision doit radicalement changer sur les politiques de développement. La globalisation est devenue la caractéristique de notre planète ; elle doit être également la clé des politiques de développement, l’aune d’un nouveau contrat social mondial.

Je déclare ouverte la 7ème conférence Erasme-Descartes.
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